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Présidence azerbaïdjanaise du Conseil de l’Europe: quelles 
sont les suites à donner en matière de respect des droits de 
l’homme?

Amendement1 n° 2

Dans le projet de résolution, à la fin du paragraphe 3, remplacer les mots «sur la base de charges présumées 
en relation avec leur travail» par les mots suivants:

«, qui seraient des mesures de représailles contre leurs activités.»

Note explicative

En 2014, les autorités ont réprimé les plus éminents acteurs de la société civile et journalistes et les ont 
emprisonnés pour des motifs politiques. Les accusations portées contre ces personnes détenues à tort ne 
sont pas liées à leurs activités mais le gouvernement utilise toute une série d’accusations à motivation 
politique pour incarcérer ceux qui le critiquent.
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